
1 
 

PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET      

            
                       
 
 
 

L’an Deux mille treize, le 8 novembre, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le 30 octobre 2013, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de  
M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 

Membres présents : J.P. OLIVARES, J.C. SORIN, C. DROUET, J.P. JOSELON, M. POTIRON, C. USUREAU, C. OGER,  
V. GOURDON, B. AUDUSSEAU, M.F. CEUS, C. RIPOCHE, R. MARCHAND, R.SCELO, M. AUBRY, O. MAQUAIRE,              
M. GUEDON, M. TIGNON, J.R. TIGNON, M.J. TANGUY 
 

Membre excusé : O. BACLE (pouvoir donné à Jean-Pierre JOSELON)  
 

Secrétaire de séance : Christian USUREAU 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

 

I – ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2013  
 

Adopté à l'unanimité. 

 

 

 

II – AVIS SUR LE PROJET ARRETE DU PROGRAMME LOCAL DE 
       L'HABITAT DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU CHOLETAIS   
 

M. PICARD, Vice-président de la CAC, a été invité pour effectuer la présentation du PLH. 

 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un outil de planification et de définition              

d’une stratégie d’action en matière de politique de l’habitat qui se décline à l’échelle                 

des 13 communes de la Communauté d’Agglomération pour la période 2014-2020. 

Le projet de PLH comprend : 

  Un diagnostic analysant le fonctionnement actuel du marché du logement et  

    les conditions d’habitat, 

  Une évaluation des besoins en logements territorialisée, 

  Des orientations et des principes pour l’action définissant les objectifs prioritaires et 

    les principes de la politique locale de l’habitat visant à : 

•  favoriser les parcours résidentiels des ménages au sein de l’agglomération, 

•  améliorer l’attractivité globale du parc de logements, 

•  prendre en compte l'ensemble des besoins spécifiques en logements, 

•  animer le PLH et l’alimenter par l’observation des marchés locaux, 

•  l’enjeu du développement durable : une orientation transversale. 

  un programme d’actions qui décline les objectifs en actions à conduire sur                    

 la période 2014-2020. 

 

L’objectif central est de favoriser un développement de l’agglomération dynamique, durable 

et équilibré, où chacun trouve une solution appropriée en matière de logement, où chaque 

ménage a le choix de son parcours résidentiel. 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

SÉANCE DU 8 NOVEMBRE 2013 - 20h00
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Il est demandé au Conseil Municipal d’émettre un avis sur le projet de Programme Local 

de l’Habitat. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, EMET à l'unanimité, un avis favorable. 

 

 

 

 

III – CONTRAT D'ENTRETIEN DES ESPACES VERTS  
         Choix du prestataire  
 

Monsieur Maurice POTIRON, adjoint, expose : 

 

La Commission d'appel d'offres s’est réunie le 5 novembre 2013  

Rappel des critères pour l’appréciation des offres :  

•  Coût de la prestation : 50%  

•  Volume horaire pour assurer les prestations : 25%  

•  Valeurs techniques au vu des moyens humains et matériel : 25% 

 

Le dossier a été transmis aux cinq entreprises suivantes :  

•  ARBORA  

•  LES ATELIERS DE L'ADAPEI  

•  SARL AFP2C  

•  PEPINIERE DES LANDES  

•  SARL VERT PAYSAGE 

 

1 entreprise a téléchargé le dossier sur ACHATS PUBLICS 49 :  

•  UTIL'85 EA 

 

2 entreprises n'ont pas répondu :  

- PEPINIERE DES LANDES 

- SARL VERT PAYSAGE  

  

 4 réponses ont été transmises 
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     ANALYSE DES OFFRES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     L'entreprise ADAPEI est écartée de l'étude, compte-tenu de l'offre disproportionnée par rapport aux autres entreprises.  

VOLUME HORAIRE 

POUR ASSURER LES 

PRESTATIONS

 (25%) 

VALEURS 

TECHNIQUES AU VU 

DES MOYENS 

HUMAINS ET 

MATERIEL (25%)
Annexe 2

Bases de calcul  
Nombre d'heures

 le plus élevé

Offre de base Partie optionnelle TOTAL

AFP2C

11 rue St-Louis

49122 LE MAY SUR EVRE 

45 758.76 € 5 507 .69 € 51 266.45 €

14%

                43  points

1 100 h

                14.42 points

3 personnes

                         15 points 72.42

ADAPEI

Z.I. la Croix Cadeau

49240 AVRILLE

80 143.96 € Pas d'indication 80 143.96 €

                   points                          points points                    /

UTIL'85 EA

1 rue de la Demoiselle

85500 LES HERBIERS

40 489.38 € 5 129.65 € 45 619.03 €

1.44 %

                49  points

1 907 h

                25 points

15 personnes

*                   20 points 94

ARBORA

La Colonne

49660 TORFOU
38 750.40 € 6 219.20 €

44 969.60 €

(Prix le plus bas = base de 

calcul)

                50  points

1 012 h minimum

       13.27 points

67 personnes

*                 25 points 88

  *  Cf annexe 2

Prix le plus bas

MONTANT DE L'OFFRE TTC

par an  (50%)NOM DE L'ENTREPRISE

Annexe 1

TOTAL DES 

POINTS
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     ANNEXE 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DESIGNATION AFP2C ADAPEI UTIL'85 EA ARBORA

1 100 heures

1 650 heures standard, 

soit 3 300 heures de 

présence sur site

1 907 heures 1 012 heures

TRAVAUX DE PELOUSES (feuillet 1) 27 046.33 € 40 185.60 € 23 054.10 €

TAILLE DES HAIES - RAMASSAGE ET EVACUATION (feuillet 2) 9 142.22 € 14 053.00 € 5 627.18 €

MASSIFS (feuillet 3) 5 986.57 € 5 094.96 € 5 453.76 €

ALLEES DE LIAISON - TRAITEMENT PHYTOSANITAIRE (feuillet 4) 550.88 € 813.28 € 3 155.05 € 38 750.40 €

ENTRETIEN VOIRIE (évacuation feuilles et glands sur voirie et trottoirs) 2 124.40 €

TETES DE FOSSES ET RUISSEAUX (feuillet 5)
Inclus dans le chiffrage 

"Travaux de pelouses"
4 257.76 € 1 303.64 €

TRAITEMENT NON AUTORISE (feuillet 6) 908.36 € 1 895.66 €

PARTIE OPTIONNELLE (désherbage par méthode alternative - Feuillet 7) 5 507.69 € 15 739.36 € 5 129.64 € 6 219.20 €

TOTAL 51 266.45 € 80 143.96 € 45 619.03 € 44 969.60 €

Montant TTC

VOLUME HORAIRE POUR L'ENSEMBLE DES PRESTATIONS
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ANNEXE 2 

 

Une analyse plus fine des moyens humains et matériels est réalisée pour les 2 entreprises présentant 

les offres les plus intéressantes et très proches :  

 

 

ARBORA 

Personnel : 28 agents et 3 encadrants 

Le personnel de cette société est qualifié. Leurs formations vont du CAP au BAC pro dans le domaine 

des espaces verts." 

Matériel 

Le matériel est en nombre suffisant pour l'ensemble des tâches qui seront demandées. 

Particulièrement pour les travaux de désherbage, où elle dispose de plusieurs types de matériel 

(désherbeur à eau chaude, à choc thermique sans flamme) et bien sur de débroussailleuses. 

 

Note : 25 

 

 

UTIL'85 

Personnel : 10 agents et 2 encadrants 

Le personnel est en nombre suffisant pour assurer les travaux demandés. 

Leurs formations est nettement inférieure (quelques heures par an). Seuls, les encadrants, ont une 

formation BPA en espaces verts.  

Matériel 

Le matériel est en nombre suffisant pour les travaux de tonte et de taille 

Il apparaît cependant, un manque de diversité pouvant être mis en œuvre pour les travaux de 

désherbage. 

Seules des débroussailleuses pourront être utilisées pour le désherbage alternatif. 

Cette méthode n'étant pas la mieux adaptée en milieu urbain (projection de cailloux sur les voitures). 

 

Note : 20 

 

 

 

RESULTAT DE L'ANALYSE 

  

 

 

 

 

 

 

 

La commission d’appel d’offres propose de retenir l’entreprise UTIL'85 EA des HERBIERS qui présente 

l’offre répondant le mieux  aux critères énoncés. 

 

Il convient au Conseil Municipal : 

- de procéder au choix de l’entreprise 

- d’autoriser le Maire à signer le contrat.  

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité : 

 

- RETIENT l'entreprise UTIL'85 EA  

- AUTORISE le Maire à signer le contrat.   

 

 

 

 

 

 

 

AFP2C .......................................................     72.42    points

ADAPEI  ......................................................  Entreprise écartée

UTIL'85 EA ................................................... 94    points

ARBORA ................................................... 88     points
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IV – TARIFS DES DIVERS SERVICES COMMUNAUX A COMPTER DU 1ER JANVIER 2014 
 

Monsieur le Maire indique que l’inflation de l’indice des prix à la consommation est à 0.9% au 30 septembre 2013, sur 1 an. 

 

Il propose d’appliquer une hausse de 1% avec un arrondi au plus proche. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Désignation Tarifs 2012 Tarifs 2013 % Propositions VOTE

Cimetière 1%

w Concession (2m²) - durée 30 ans 56.00                  57.00                57.57        57.50 57.50

w Concession (2m²) - durée 50 ans 72.00                  73.00                73.73        74.00 74.00

w Columbarium - durée 30 ans 536.00              536.00 536.00

w Cavurne - durée 30 ans 199.00              199.00 199.00

w Jardin du souvenir 80.00                80.00 80.00

Locations des salles 

Aux associations St-Légeoises :
w salles Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

w Vaisselle Foyer 31.00                  32.00                32.32        32.50 32.50

w Vaisselle petit pré 20.00                  21.00                21.21        21.50 21.50

w caution en cas de dégradation 200.00 200.00 200.00      200.00 200.00

Associations non St Légeoises à but non lucratif -              

Demande faite par un adhérent St Légeois Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

Aux particuliers : St-légeois ou membre d'un bureau d'association -              

w vin d'honneur (sans distinction de salle) 81.00                  83.00                83.83        84.00 84.00

w vin d'honneur Foyer + cantine 152.00                155.00              156.55      157.00 157.00

w foyer 136.00                139.00              140.39      140.00 140.00

w foyer 2 jours consécutifs 216.00                220.00              222.20      222.00 222.00

w salle du Petit Pré 100.00                102.00              103.02      103.00 103.00

w salle du Petit Pré  2 jours consécutifs 157.00                160.00              161.60      162.00 162.00

w Vaisselle foyer 31.00                  32.00                32.32        32.50 32.50

w Vaisselle Petit Pré 21.00                21.21        21.50 21.50

w caution en cas de dégradation 200.00 200.00 200.00      200.00 200.00
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Le Conseil municipal, après avoir délibéré, RETIENT à l'unanimité, la proposition 

 

 

Un conseiller fait remarquer que le tarif institué pour la location de la salle du petit pré est proportionnellement très proche de celui du foyer municipal. 

M. le Maire propose à la Commission Vie Associative, de réfléchir en 2014 d'une manière générale, aux différents tarifs de location des équipements. 

 

 

Désignation Tarifs 2012 Tarifs 2013 % Propositions VOTE

Activités annuelles hors associations (créneau horaire de 2h hebdomadaire)

→ pôle culturel ou foyer 263.00              268.00           270.68   271.00 271.00

      -  de 20 séances annuelles 136.00              139.00           140.39   140.00 140.00

Séminaires, réunions, formations… (1/2 journée ou 1 journée complète) -          

w Salle du Petit Pré 200 204.00           206.04   206.00 206.00

w Salle 1 ou 2 du Pôle Culturel 200 204.00           206.04   206.00 206.00

w Salle 1 et 2 du Pôle Culturel 300 306.00           309.06   309.00 309.00

w Salle du Foyer Municipal 300 306.00           309.06   309.00 309.00

w Caution en cas de dégradation 200 200.00           200.00   200.00 200.00

Médiathèque municipale

w cotisation annuelle 12.00                12.00              0% 12.00 12.00

0.15 0.15
par ouvrage et par jour, 

au-delà de 30 jours 

de retard

par ouvrage et par 

jour, au-delà de 

30 jours  de retard

w perte ou détérioration de la carte d'abonné 1.00                   1.00                0% 1.00 1.00

Permissions de voirie 
w Redevance pour conduite enterrée appartenant à des tiers 3.80 € le ml/an 3.84 3.85 3.85

            Montant forfaitaire    

            Forfait annuel

L'adhésion (pour 12 mois consécutifs) est gratuite pour :

• Les enfants jusqu'à 16 ans.

• Les étudiants, lycéens et apprentis jusqu’à 18 ans, sur présentation du certificat de scolarité, du contrat d’apprentissage ou de qualification, le jour de leur inscription.

w pénalités 0.15       0.15    0%
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V – LOTISSEMENT "LE CLOS DE LA RAGOTIERE" 

       PARTICIPATION DE L'AMENAGEUR POUR VOIRIE ET RESEAUX 
 

Monsieur Jean-Claude SORIN, expose : 

 

Le SIEML a été saisi d’une demande de raccordement au réseau de distribution publique d’électricité 

par le lotisseur MOPI (dénommé initialement SIMDA) pour l’opération « le Clos de la Ragotière ». 

 

Le devis établi par le SIEML  s’élève à 122 845.21 € et se décompose comme suit : 

-  La participation de l’aménageur : 

  50 800.42 € au titre de la desserte intérieure (terrassements nécessaires  

   à la pose du réseau de distribution publique inclus). 

-  La participation de la Commune : 

  4 480.00 € au titre de l’extension extérieure au secteur d’habitations 

 

La prise en charge du SIEML sera de : 

•  33 866.94 € au titre de la desserte intérieure du réseau 

•  33 697.85 € au titre de l’extension extérieure du réseau 

 

La participation communale que le SIEML doit facturer à la Commune, peut être répercutée, tout          

ou partie des coûts de viabilisation des nouvelles constructions, au pétitionnaire, au travers de               

la Participation pour Voirie et Réseaux (PVR), instituée par le Conseil municipal lors de sa séance           

du 30 août 2002. 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’accepter la proposition financière du SIEML et de la répercuter  

en totalité à l’aménageur. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité, la proposition. 
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VI – DESSERTE DU SECTEUR D'HABITATIONS "LA PRAIRIE" 

       AVANT-PROJET DETAILLE DU SIEML 
 

Monsieur Jean-Claude SORIN, adjoint, expose : 

 

Le SIEML a étudié l’Avant Projet détaillé des travaux de desserte du secteur d’habitation « la Prairie ». 

Les travaux afférents à ce programme relèvent : 

-  de la maîtrise d’ouvrage du SIEML pour la réalisation d’un réseau électrique   

  de distribution d’électricité. 

-  de la maîtrise d’ouvrage de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET pour 

  la réalisation d’un réseau d’éclairage public. 

 

La Commune peut déléguer au SIEML la maîtrise d’ouvrage. 

 

Une convention doit alors être passée pour définir les rôles de chacun et en particulier ceux du SIEML, 

à savoir : 

 

a - Gestion des marchés – Réception des ouvrages 

o établissement des avant-projets sommaires qui seront soumis à l’approbation de                

la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET. 

o établissement des bons de commande pour la mission CSPS 

o établissement des bons de commande pour l’exécution des travaux 

o vérification des décomptes de prestations 

o transmission à la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET des décomptes pour règlement 

o organisation et suivi des opérations préalables à la réception qui seront soumis à 

l’approbation de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 

o mise en œuvre des garanties contractuelles 

o vérification des décomptes finaux 

o établissement  et notification des décomptes généraux 

o règlement des litiges éventuels  

o transmission à la Commune de ST-LEGER SOUS CHOLET des décomptes généraux pour  

approbation et règlement 

o établissement et remise à la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET des dossiers 

complets comportant tous documents contractuels, techniques, administratifs et 

comptables 

o établissement du bilan général des dépenses. 

 

b – Gestion administrative et notamment : 

o relations avec les concessionnaires et autres exploitants d’ouvrages, autorisations 

o d’une manière générale, toutes démarches administratives nécessaires au bon 

déroulement de l’opération 

o établissement des dossiers nécessaires à l’exercice du contrôle de légalité 

o suivi des procédures correspondantes et information à la Commune de ST LEGER SOUS 

CHOLET 

c – Actions en justice pour : 

o litiges avec les tiers 

o litiges avec les entrepreneurs, maîtres d’œuvre et prestataires intervenant dans chaque 

opération jusqu’au transfert des ouvrages à la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET. 

 

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 

1 – Maîtrise d’ouvrage SIEML  

      Distribution publique d’énergie électrique  - Extension HTA ....................  81 116.44 € 

2 – Maîtrise d’ouvrage communale 

      Travaux hors distribution publique – Réseau d’éclairage public ..............     6 181.76 €  
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Les participations financières qui recouvrent l’ensemble des frais, s’établissent ainsi en euros HT : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est proposé au Conseil municipal : 

-  de décider l’engagement des travaux 

-  d’accepter les termes de la convention de maîtrise d’ouvrage temporaire et d’autoriser  

 le Maire à la signer. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité, la proposition. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nature des travaux et prestations Montant H.T. SIEML COMMUNE

A - Maîtrise d'Ouvrage SIEML

Distribution publoique d'énergie électrique - Extension HTA 81 116.44 78 268.44 2 848.00

B - Maîtrise d'ouvrage communale

Travaux hors distribution publique - réseau d'éclairage public - Matériels 6 181.76 6 181.76

Frais de dossier, sur B        6.0% 370.91 370.91

TVA sur B + Frais de dossier        19.60% 1 284.32 1 284.32

Sous Total B TTC 7 836.99 7 836.99

TOTAL 88 953.43 78 268.44 10 684.99

10 684.99TOTAL TTC A CHARGE COMMUNE
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VII – FINANCES – POINT SUR LES BUDGETS AU 21/10/2013 
 

Monsieur le Maire indique que l'examen de la section de fonctionnement fait apparaître que                       

les montants par chapitre, ne devraient pas nécessiter de transfert de crédits avant la fin de l'exercice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mandats émis

431 903.16

568 547.36

0.00

279 028.88

0.00

1 279 479.40

22 290.96

132.58

0.00

0.00

1 301 902.94

0.00

0.00

0.00

0.00

1 301 902.94
Pour information

D002 Déficit de fonctionnement reporté de 

2012

(3)

0.00

524 750.00

524 750.00

TOTAL 2 156 198.00 854 295.06

043 Op. ordre intérieur de section (2) 0.00 0.00

023

Total des dépenses d'ordre de 

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement

1 631 448.00 329 545.06

042 Opérations d'ordre entre section (2) 95 000.00 95 000.00

66

Virement à la sect° d'investis. (2) 429 750.00

022 Dépenses imprévues Fonct 0.00

67 Charges exceptionnelles 133.00 0.42

68 Dotations aux provisions (1) 0.00 0.00

Charges financières 24 000.00

656 Frais de fonct. des grpes d'élus 0.00 0.00

Total des dépenses de gestion 1 607 315.00 327 835.60

1 709.04

014 Atténuations de produits 7 000.00 7 000.00

65 Autres charges gestion courante 309 170.00 30 141.12

011 Charges à caractère général 546 600.00 114 696.84

Crédits

012 Charges de personnel 744 545.00 175 997.64

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap

.

Libellé Crédits ouverts 

(BP+DM+

RAR 2012)

Annulés

Titres émis

20 694.70

83 965.75

1 060 762.80

386 295.91

17 901.96

1 569 621.12

0.00

7 827.86

0.00

1 577 448.98

0.00

0.00

0.00

1 577 448.98

Crédits ouverts 

(BP+DM+

RAR 2012)

Crédits annulés

013 Atténuations de charges 16 000.59 0.00

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap

.

Libellé

70 Produits des services 106 300.00 22 334.25

73 Impôts et taxes 1 307 877.00 247 114.20

74 Dotations et participations 457 150.00 70 854.09

75 Autres produits gestion courante 62 500.00 44 598.04

Total des recettes de gestion 1 949 827.59 380 206.47

76 Produits financiers 0.00 0.00

77 Produits exceptionnels 4 914.00 0.00

78 Reprise sur amort et provisions (1) 0.00 0.00

Total des recettes réelles de 1 954 741.59 377 292.61

(3)

042 Opérations d'ordre entre section (2) 0.00 0.00

043 Op. ordre intérieur de section (2) 0.00 0.00

201 456.41

Total des recettes d'ordre de 0.00

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report  ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de t

0.00

TOTAL 1 954 741.59 377 292.61

Pour information

R002 Excédent de fonctionnement reporté 

de 2012
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La plupart des opérations n’appelle pas de remarque. 

 

Toutefois, deux lignes budgétaires sont en dépassement : 

 Les espaces verts, du fait d’un coût supérieur aux prévisions pour les travaux du cimetière,  

de 16 999.17 €. 

 Les bâtiments, avec l’importante réparation du chauffage de la Mairie, d’un montant 

de 11 225.02 €. 

 

Cependant, compte-tenu du fait que les crédits sont votés par chapitre, le compte 23 est suffisant 

pour répondre. 

 

En revanche, le compte 21 va nécessiter un transfert de crédits. 

 

En effet, les normes de transferts de données entre la Trésorerie et les mairies évoluent et nécessitent 

un changement de logiciels. 

 

La dépense, y compris les formations, s’élèvent à 11 811.70 €. 

 

Du fait des crédits non affectés lors du votre du Budget Primitif, les crédits nécessaires s’élèvent          

à 2 017.98 €. 

Il est proposé le transfert suivant : 

-  Matériel, compte 2183 : + 2 100 € 

- Bâtiments, compte 2313 : - 2 100 €.    

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité, la proposition. 

 

 

 

ARTICLE MONTANTS RESTE

DEPENSES

Déficit d'investissement reporté 298 395.77 298 395.77 0.00

2315 96 000.00 93 416.87 2 583.13

2313 262 552.23 88 525.83 174 026.40

2312 90 550.00 40 651.34 49 898.66

202-2031 143 050.00 128 255.90 14 794.10

21568-2158-2182-2183-

2184-2188 25 681.00 14 887.28 10 793.72

1641-1643-1678 202 000.00 157 681.34 44 318.66

SOUS-TOTAL 1 118 229.00 821 814.33 296 414.67

Semoir centrifuge 2158 500.00 -500.00

Souffleur 2158 500.00 -500.00

Chauffe eau Mairie 2313 709.04 -709.04

Logiciel e.enfance 2183 2 302.30 -2 302.30

Dépenses engagées e.magnus 2183 8 959.24 -8 959.24

Dépenses engagées e.enfance 2183 550.16 -550.16

Dépenses engagées cimetiere 2312 6 996.83 -6 996.83

Dépenses engagées  chauffage 2313 11 225.02 -11 225.02

SOUS-TOTAL 0.00 31 742.59 -31 742.59

1 118 229.00 853 556.92 264 672.08

Terrain + divers

RECAPITULATIF
DESIGNATION

Voies et réseaux

Bâtiments

Espaces verts

MONTANTS 

PREVUS ET DCM

TOTAL GENERAL 

DEPENSES EFFECTUEES MAIS NON PREVUES AU BUDGET

Matériel + mobilier

Emprunts
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Monsieur le Maire expose ensuite : 

 

 TRANSFERTS DE CREDITS  
 

La dépense d’un montant de 85 384.40 € HT (le SIEML fait son affaire de la TVA) relative aux travaux 

d’effacement des réseaux rue des Mauges, a été imputée au compte 61523 « Entretien de voies et 

réseaux ». 

Il s’avère que cette dépense peut être imputée en section d’investissement au compte  204. 
 

La Commune ne sera pas pour autant propriétaire des réseaux, mais il apparaît qu’un tel montant n’a 

pas vocation à être affecté à la section de fonctionnement. 
 

En ce sens, il est proposé le transfert de crédits suivants : 

Fonctionnement :  
o  D 61523 « Entretien de voies et réseaux »                      -  85 385 

o  D 23 « Virement à la section d’investissement »              + 85 385 

Investissement : 
o  R 021 « Virement de la section de fonctionnement »      + 85 385 

o  D 204 « Subventions d’équipement versées »                 + 85 385  

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, DECIDE à l'unanimité, les transferts de crédits.   

 

 

 

 MODIFICATION DU SEUIL DE LA RECETTE DE LA REGIE DU RESTAURANT SCOLAIRE 

 

Une régie de recette a été instaurée pour le restaurant scolaire. 
 

Par délibération du 22 décembre 1993, les modalités de cette régie avait été fixée pour un montant 

moyen de 30 000 à 50 000 francs, tranche devenue de 4 601 à  7 600 €. 

Il s’avère que la recette mensuelle est désormais d’environ 8 500 € et qu’ainsi, il convient de classer   

la régie dans la tranche 7 601 à 12 200 €. 
 

Le cautionnement imposé au régisseur, passe ainsi de 760 € à 1 220 € et l’indemnité annuelle          

de 140 € à 160 €. 
 

Afin de ne pas avoir à faire l’avance du cautionnement, le régisseur souscrit une assurance dont        

le montant est fonction de ce cautionnement. 
 

Il est proposé au Conseil municipal de classer la régie dans la tranche supérieure précitée.   
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité, la proposition. 

 

 

 

 

VIII – TRAVAUX DE REFECTION DE L'ECLAIRAGE PUBLIC 
 

Monsieur Jean-Claude SORIN, présente les différents  travaux : 

 

A – TERRAIN DE FOOTBALL 
  
Trois lampes ne fonctionnent plus. 
 

Compte-tenu de la hauteur, les interventions nécessitent l’utilisation d’une grande nacelle. 

Aussi, il est envisagé le changement de 8 lampes, du fait de la vétusté des cinq autres. 

Le coût s’élève à 2000.98 € HT. 
 

Au regard du règlement financier en date du 12 octobre 2011 arrêté par le Comité Syndical du SIEML, 

le montant des fonds de concours à verser par la Commune est de 1 500.74 € H.T.  
 

Il est proposé au Conseil municipal d’engager les travaux. 
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité, la proposition.  
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B – RUE DES CAPUCINES 

 

Lors d’un accident, un candélabre a été détérioré au niveau du n° 19 de la voie. 

 

Son remplacement s’élève à 1 024.31 € H.T.  

La participation de la Commune s’élève à 768.23 € HT. 

 

Cette somme sera remboursée à la Commune par le Compagnie d’assurance du propriétaire  

du véhicule. 

 

Il est proposé au Conseil municipal de décider la réalisation des travaux. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité, la proposition. 

 

 

 

IX – ACQUISITION DE LA PARCELLE C N° 1997 
 

Monsieur le Maire expose : 

 

Parallèlement à l’étude de la ZAC du Martineau, il a été envisagé de créer une liaison piétonne entre 

ladite ZAC et le lotissement du Martinet. 

 

Après concertation avec M. PLACAIS, propriétaire de la parcelle C 1518, un accord est intervenu pour 

la cession à la Commune d’une bande de terrain de 3.20m de large sur une longueur d’environ 43m. 

 

Après intervention du géomètre, la partie à distraire cadastrée C 1997 a une superficie de 123m². M. 

PLACAIS consent à céder ce terrain au prix de 7 € le m², soit la somme globale de 861.00 €,  

plus les frais induits. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette acquisition bénéficie des dispositions de l’article 1042 du Code Général des Impôts, exonérant 

les communes de toute perception au profit du Trésor. 

 

Il est proposé au Conseil municipal : 

-  d’accepter les conditions de cette cession 

-  d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer l’acte authentique. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité la proposition. 
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X – SALLE DES FETES  
 

X – 1 - AVENANT N° 1 

 

Monsieur le Maire présente : 
 

Lors de la séance du 4 octobre 2013, le Conseil municipal a adopté l’Avant Projet Définitif. 
 

L’avenant n° 1 proposé, a pour objet : 
 

A - La détermination du montant définitif du forfait de rémunération. 

Pour mémoire, montant initial du marché : 

-  Mission de base (ESQ, APS, APD, PRO, ACT, VISA, DET, AOR):  

    219 600.00 € HT, soit 262 640.60 € TTC 

-  Mission complémentaire (fluides: chauffage, électricité, traitement d’air):  

   10 425.00 € HT, soit 12 468.30 € TTC 

•  Taux rémunération Mission de base : 9% 

•  Taux de rémunération complémentaire : EXE fluides totale : 0.43% 
 

Montant de la rémunération définitive, suivant l’estimation des travaux en phase APD (juillet 2013) = 

2 605 500.00 € HT : 

- Mission de base : 234 495.00 € HT, soit 280 456.02 € TTC 

- Mission complémentaire : 11 203.65 € HT, soit 13 399.57 € TTC  

 

 

B – Prestation complémentaire: aménagement de la zone  

Une voirie a été réalisée par la Commune lors de la création des bassins de rétention par la CAC,          

qui devait être utilisée pour l’accès à la salle des fêtes. 
 

Au cours de l’étude, il s’est avéré judicieux de rapprocher la salle des fêtes du petit bassin                    

de rétention. De ce fait, la voirie initiale n’était plus utilisable dans ce contexte. Pour des raisons             

de sécurité lors de l’utilisation de l’équipement, cet accès a été dévoyé à l’arrière du bâtiment. 
 

Des études complémentaires pour cet aménagement sont devenues nécessaires. 

Compte-tenu de l’urgence, il apparaît plus simple et plus économique de confier cette mission à 

l’architecte et d’intégrer cette prestation dans l’avenant n° 1 qui arrête le forfait de rémunération, 

suite à l’adoption de l’Avant Projet Définitif. 
 

L’estimation de ces travaux, comprenant les abords de la salle, les parking, les voies d’accès à la salle, 

les EP-EU, s’élève à : 560 500 € HT. 
 

L’ensemble de cette prestation sera réalisé par le Bureau d’études PRAGMA INGENIERIE, pour un coût 

de 33 630 € HT, soit 6% du coût des travaux liés à ces travaux d’aménagement. 

PRAGMA INGENIERIE sera sous-traitant du mandataire de l’équipe de MOE. 
 

La Commission d'Appel d'Offres, lors de sa réunion du 5 novembre 2013 a décidé de confier à la SARL 

LABATUT, cette mission complémentaire. 
 

Il est proposé au Conseil municipal : 

- d’adopter l’avenant n° 1 dans sa globalité. 

- d’autoriser le Maire à le signer. 
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité, la proposition. 

  

 

X – 2 – Demande de permis de construire 
 

Monsieur le Maire indique que suite à l’adoption de l’Avant Projet Définitif par le Conseil Municipal,         

la SARL LABATUT ARCHITECTES ASSOCIES a préparé le dossier de demande permis  de construire. 
 

Il est proposé au Conseil municipal : 

- d’adopter le projet 

- d’autoriser Monsieur le maire à signer les pièces du dossier et à déposer  la demande de permis 

de construire. 
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, ADOPTE à l'unanimité, la proposition. 
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XI – ORDURES MENAGERES – REUNION DE LA COMMISSION DE SUIVI DE SITE 
 

Monsieur Maurice POTIRON, adjoint, présente : 
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XII – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS 
 

XII – 1 – CADRE DE VIE 

 

o Cimetière : les travaux se poursuivent avec du retard, compte tenu des intempéries 

 

o Bâtiments et voirie : la Commission va procéder à la visite annuelle. 

 

 

XII – 2 – VIE SOCIALE 

Pas de point à développer 

 

 

XII – 3 – VIE ASSOCIATIVE  

 

o Le travail a porté sur le dossier de la salle des fêtes. 

o D'autres points ont été abordés :  

 les subventions pour les éducateurs sportifs, la formation.  

 le forum des associations : l'idée est de le réaliser à l'occasion de la fête de "l'Art au Pas 

Léger". Une réunion va être programmée avec toutes les associations pour réfléchir à            

ce point 

 

 

XII – 4 - DEVELOPPEMENT DURABLE 

Pas de point à développer 

 

 

XII – 5 – COMMUNICATION 

 

o La distribution des pommes dans les écoles a commencé. 

 

o Le bulletin va être distribué la semaine du 11 novembre. 

 

o Fête culturelle : un bilan de la fête 2013 a été réalisé : 

 l’ouverture du vendredi soir à été appréciée. 

 le programme du samedi était trop chargé entre la fête et les animations des Amis de Léo. 

 à cause du bruit de la circulation, la pièce jouée par les jeunes des « Fous du Roy » était 

  inaudible. 

 les discours ont été trop longs, certains n’ont pu rester pour le vin d’honneur (fanfare du 

   May). 

 après midi et soirée sans soucis, outre un petit problème de communication entre la technique  

  et les acteurs.  
 

    Certains ont évoqué l'organisation d'un bal populaire. L'idée n'est pas mauvaise pour    

    la Commission, mais ne semble pas réalisable. 

 

o Conseil Municipal d'Enfants : une rencontre intergénérationnelle a été organisée le 23 octobre. 

Une quarantaine de personnes était réunie. 

 

            

            

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



22 
 

 

XIII - CALENDRIERS 
 

 

 
 
 

 


